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EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. CONTEXTE DE LA PROPOSITION 

• Justification et objectifs de la proposition 

Le règlement (UE) 2023/2720 du Conseil1 portant ouverture et mode de gestion de 
contingents tarifaires autonomes de l’Union pour certains produits de la pêche pour la 
période 2024-2026 a été adopté le 27 novembre 2023.  

L’objectif du règlement est de garantir la compétitivité du secteur de la transformation dans 
l’Union et d’éviter de mettre en péril la production de produits de la pêche de l’Union en 
assurant au secteur un approvisionnement adéquat en produits de la pêche. À cette fin, le 
règlement réduit ou suspend les droits à l’importation pour un certain nombre de produits de 
la pêche dans le cadre de contingents tarifaires représentant un volume approprié. Il définit 
également quelle opération de transformation («opération qualifiante») permet l’utilisation 
des contingents tarifaires et laquelle ne le permet pas. 

La présente proposition de la Commission vise à prolonger d’un an la validité de l’actuel 
règlement sur les contingents tarifaires autonomes, afin de garantir la continuité et la 
prévisibilité du régime actuel des contingents tarifaires autonomes pendant que la 
Commission achève ses travaux sur une évaluation couplée à une analyse d’impact 
concernant l’introduction de critères de durabilité dans le régime des contingents tarifaires 
autonomes. Ces nouveaux critères accompagneront la proposition de la Commission relative 
à l’introduction de critères de durabilité (dont l’adoption est prévue pour le premier trimestre 
de 2027).  

La prolongation d’un an proposée traduit la nécessité d’un délai supplémentaire pour garantir 
une transition appropriée vers tout cadre futur. 

 

• Cohérence avec les dispositions existantes dans le domaine d’action 

La proposition est cohérente avec la politique de l’UE visant à garantir un approvisionnement 

adéquat en produits de la pêche pour son industrie de transformation. Le régime des 

contingents tarifaires autonomes est un instrument de longue date s’inscrivant dans le cadre de 

la politique commerciale et de la politique de la pêche de l’UE. Il permet de suspendre ou de 

réduire les droits à l’importation sur des produits de la pêche spécifiques afin de faciliter 

l’accès de l’industrie de transformation de l’UE aux matières premières et aux produits semi-

finis qui ne sont pas disponibles dans l’UE en quantités suffisantes. 

 

• Cohérence avec les autres politiques de l’Union 

La proposition est cohérente avec la politique de l’UE en matière de contingents autonomes, 

qui permet de suspendre ou de réduire les droits à l’importation sur des produits de la pêche 

spécifiques afin de faciliter l’accès de l’industrie de transformation de l’UE aux matières 

premières et aux produits semi-finis qui ne sont pas disponibles dans l’UE en quantités 

suffisantes. 

 

 
1 JO L, 2023/2720, 6.12.2023, p. 1 
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2. BASE JURIDIQUE, SUBSIDIARITÉ ET PROPORTIONNALITÉ 

• Base juridique 

Article 31 du TFUE – Tarif douanier commun. 

• Subsidiarité (en cas de compétence non exclusive)  

Les droits du tarif douanier commun relèvent de la compétence exclusive de l’Union. Le 

principe de subsidiarité ne s’applique donc pas à ces dispositions. 

• Proportionnalité 

La proposition est proportionnée car, pour chaque produit, seul un volume contingentaire peut 

être exonéré des droits de douane, pour une période limitée. Elle est adaptée à la réalisation de 

l’objectif d’approvisionnement en franchise de droits du marché de l’UE en matières 

premières issues de la pêche (transformateurs de produits de la mer et consommateurs de 

l’UE). Elle n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs recherchés. 

• Choix de l’instrument 

Un règlement du Conseil est proposé afin de modifier le règlement (UE) 2023/2720 du 

Conseil en vigueur. 

 

3. RÉSULTATS DES ÉVALUATIONS EX POST, DES CONSULTATIONS DES 

PARTIES INTÉRESSÉES ET DES ANALYSES D’IMPACT 

• Évaluations ex post/bilans de qualité de la législation existante 

Sans objet. 

• Consultation des parties intéressées 

Il n’y a pas eu de consultation des parties intéressées. La proposition maintient le statu quo du 

règlement actuellement en vigueur, qui a fait l’objet d’une vaste consultation des parties 

intéressées en 2023. 

• Obtention et utilisation d’expertise 

Sans objet. 

• Analyse d’impact 

La proposition modifie la période de validité du règlement actuel, qui expire à la fin de 2026; 

il n’est donc pas nécessaire de procéder à une analyse d’impact. Toutefois, en vue d’établir 

des critères de durabilité qui s’appliqueraient à l’importation de produits de la pêche dans 

l’Union, une analyse d’impact est en cours concernant l’introduction éventuelle de tels 

critères dans les préférences autonomes pour certains produits de la pêche.  

• Réglementation affûtée et simplification 

Sans objet. 

• Droits fondamentaux 

Sans objet. 
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4. INCIDENCE BUDGÉTAIRE 

La proposition n’a pas d’incidence budgétaire pour la Commission. Toutefois, la proposition a 

une incidence budgétaire sur les recettes de l’UE en raison de la perte de droits de douane qui 

auraient été perçus sur les produits importés, comme expliqué dans la fiche financière 

législative. 

5. AUTRES ÉLÉMENTS 

• Plans de mise en œuvre et modalités de suivi, d’évaluation et d’information 

Sans objet. 

• Documents explicatifs (pour les directives) 

Sans objet. 

• Explication détaillée de certaines dispositions de la proposition 

La proposition modifie la période de validité du règlement (UE) 2023/2720 du Conseil et 

prolonge la validité des contingents fixée dans ce règlement jusqu’au 31 décembre 2027, délai 

nécessaire pour achever l’analyse d’impact du régime des contingents tarifaires autonomes et 

adopter une nouvelle proposition comprenant des exigences en matière de durabilité. 
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2026/0252 (NLE) 

Proposition de 

RÈGLEMENT DU CONSEIL 

modifiant le règlement (UE) 2023/2720 du Conseil portant ouverture et mode de gestion 

de contingents tarifaires autonomes de l’Union pour certains produits de la pêche pour 

la période 2024-2026 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 31, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (UE) 2023/2720 du Conseil2 ouvre des contingents tarifaires autonomes 

de l’Union pour certains produits de la pêche pour la période 2024-2026 et en établit le 

mode de gestion. Ce règlement réduit ou suspend les droits à l’importation pour un 

certain nombre de produits de la pêche dans le cadre de contingents tarifaires 

représentant un volume approprié. Des volumes appropriés ont été déterminés pour 

chaque contingent tarifaire en vue d’assurer au secteur concerné de l’Union un 

approvisionnement suffisant pour cette période. Le règlement définit également les 

opérations de transformation qui permettent d’utiliser les contingents tarifaires. 

(2) La proposition de nouveau règlement sur les contingents tarifaires autonomes en vue 

de l’application des préférences tarifaires autonomes pour la prochaine période est 

toujours en cours de finalisation en raison de l’intégration de conditions de durabilité 

visant à traduire les engagements de l’Union européenne en matière de durabilité dans 

le régime des contingents tarifaires autonomes. 

(3) Afin d’éviter une interruption de l’approvisionnement de l’Union européenne en 

produits de la pêche en franchise de droits, il est nécessaire de prolonger la validité du 

règlement actuel jusqu’à la fin de 2027, le temps nécessaire pour permettre l’adoption 

de la nouvelle proposition, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L’article 6 du règlement (UE) 2023/2720 est modifié comme suit: 

    «Article 6 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au 

Journal officiel de l’Union européenne. 

 
2 Règlement (UE) 2023/2720 du Conseil du 27 novembre 2023 portant ouverture et mode de gestion de 

contingents tarifaires autonomes de l’Union pour certains produits de la pêche pour la période 2024-2026 (JO L, 

2023/2720, 6.12.2023, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2023/2720/oj). 
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Il est applicable du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2027. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans 

tout État membre.» 

Article 2 

L’annexe du règlement (UE) 2023/2720 est modifiée comme suit: 

Dans la colonne «Période contingentaire» du tableau figurant à l’annexe du règlement 

(UE) 2023/2720, toutes les périodes de validité des contingents libellées «1.1.2024-

31.12.2026» sont remplacées par les périodes de validité suivantes: «1.1.2024-31.12.2027». 

Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal 

officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans 

tout État membre. 

Fait à Bruxelles, le 

 Par le Conseil 

 Le président/la présidente 
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1. CADRE DE LA PROPOSITION/DE L’INITIATIVE  

1.1. Dénomination de la proposition/de l’initiative 

Proposition de règlement du Conseil portant ouverture et mode de gestion de 

contingents tarifaires autonomes de l’Union pour certains produits de la pêche pour 

la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2027. 

 

1.2. Domaine(s) politique(s) concerné(s)  

Politiques de l’UE en matière de commerce et de pêche. 

1.3. Objectif(s) 

1.3.1. Objectif général/objectifs généraux 

L’objectif général du régime des contingents tarifaires autonomes est de remédier à 

un déficit commercial structurel sur le marché des aliments d’origine aquatique de 

l’UE et de soutenir la compétitivité du secteur de la transformation de l’UE. 

 

1.3.2. Objectif(s) spécifique(s) 

• Améliorer l’accessibilité et la disponibilité des matières premières et/ou des 

produits semi-finis qui ne sont pas disponibles dans le cadre de la production de l’UE 

(pêche ou aquaculture) en quantités suffisantes et/ou à un prix compétitif; et 

• Veiller à ce que les contingents tarifaires autonomes soient adaptés aux 

conditions du marché (par exemple, l’écart structurel entre la demande de l’UE et les 

limites de la production de l’UE, et l’évolution des flux commerciaux) et aux besoins 

des transformateurs de produits de la mer de l’UE (par exemple, la demande 

croissante d’un produit spécifique), sans avoir d’incidence négative sur les 

producteurs de l’UE. 

1.3.3. Résultat(s) et incidence(s) attendus 

Préciser les effets que la proposition/l’initiative devrait avoir sur les bénéficiaires/la population visée. 

Le résultat attendu du régime des contingents tarifaires autonomes en ce qui 

concerne les réalisations est une liste de matières premières et des volumes 

correspondants qui bénéficient d’une exonération partielle ou totale des droits de 

douane et qui sont conformes aux besoins du secteur de la transformation de l’UE. À 

moyen et à long terme, le régime des contingents tarifaires autonomes devrait 

améliorer la compétitivité des transformateurs d’aliments d’origine aquatique de 

l’UE, sans avoir d’incidence négative sur les producteurs de l’UE. 

 

1.3.4. Indicateurs de performance 

Préciser les indicateurs permettant de suivre l’avancement et les réalisations. 

L’accès de l’industrie de transformation de l’UE aux matières premières et aux 

produits semi-finis est maintenu ou amélioré en ce qui concerne le volume et les prix 

au cours de la période 2024-2026. Le régime des contingents tarifaires autonomes est 
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resté adapté à l’évolution des conditions du marché et aux besoins des parties 

intéressées tout au long de l’année 2027.  

1.4. La proposition/l’initiative porte sur:  

◻ une action nouvelle  

◻ une action nouvelle suite à un projet pilote/une action préparatoire3  

⌧ la prolongation d’une action existante  

◻ une fusion ou une réorientation d’une ou de plusieurs actions vers une autre 

action/une action nouvelle 

1.5. Justification(s) de la proposition/de l’initiative  

1.5.1. Besoin(s) à satisfaire à court ou à long terme, assorti(s) d’un calendrier détaillé 

pour la mise en œuvre de l’initiative 

 La proposition prolonge la validité des contingents tarifaires autonomes fixés dans le 

règlement (UE) 2023/2720 du Conseil jusqu’au 31 décembre 2027.   

1.5.2. Valeur ajoutée de l’intervention de l’UE (celle-ci peut résulter de différents facteurs, 

par exemple gains de coordination, sécurité juridique, efficacité accrue, 

complémentarités, etc.). Aux fins de la présente section, on entend par «valeur 

ajoutée de l’intervention de l’UE» la valeur découlant de l’intervention de l’UE qui 

vient s’ajouter à la valeur qui, sans cela, aurait été générée par la seule action des 

États membres. 

Le régime des contingents tarifaires autonomes apporte une valeur ajoutée 

européenne manifeste, étant donné que ses objectifs ne peuvent être atteints par les 

États membres agissant individuellement. En vertu de l’article 3, paragraphe 1, 

point a), du TFUE, l’union douanière est un domaine relevant de la compétence 

exclusive de l’UE, ce qui signifie que les États membres ne peuvent pas fixer de 

droits de douane, de suspensions tarifaires ou de contingents autonomes nationaux. 

Le régime des contingents tarifaires autonomes garantit des conditions d’accès 

uniformes pour les matières premières dans l’ensemble du marché unique, évite les 

distorsions de concurrence qui résulteraient d’approches nationales divergentes et 

prévoit des conditions tarifaires prévisibles pour les transformateurs de l’UE.  

1.5.3. Leçons tirées d’expériences similaires 

L’expérience acquise dans le cadre de la mise en œuvre du régime des contingents 

tarifaires autonomes montre que le régime est pertinent pour répondre aux besoins 

économiques structurels du secteur de l’alimentation d’origine aquatique de l’UE, y 

compris du point de vue de l’emploi. L’UE est un importateur net de longue date 

d’aliments d’origine aquatique, et les contingents tarifaires autonomes facilitent 

l’accès aux matières premières et leur disponibilité pour les transformateurs. Le 

nombre de demandes de contingents et d’espèces couvertes a évolué au fil du temps 

pour répondre à l’évolution des besoins du marché.    

1.5.4. Compatibilité avec le cadre financier pluriannuel et synergies éventuelles avec 

d’autres instruments appropriés 

S.O. 

 
3 Telle que visée à l’article 58, paragraphe 2, point a) ou b), du règlement financier. 
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1.5.5. Évaluation des différentes possibilités de financement disponibles, y compris des 

possibilités de redéploiement 

S.O. 
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1.6. Durée de la proposition/de l’initiative et de son incidence financière 

⌧ Durée limitée  

– ⌧ en vigueur à partir du [1/1]2027 jusqu’au [31/12]2027  

– ◻ incidence financière de AAAA jusqu’en AAAA pour les crédits d’engagement 

et de AAAA jusqu’en AAAA pour les crédits de paiement.  

◻ Durée illimitée 

– Mise en œuvre avec une période de montée en puissance de AAAA jusqu’en AAAA, 

– puis un fonctionnement en rythme de croisière au-delà 

1.7. Mode(s) d’exécution budgétaire prévu(s)  

https://myintracomm.ec.europa.eu/corp/budget/financial-rules/budget-

implementation/Pages/implementation-methods.aspx 

◻ Gestion directe par la Commission 

– ◻ par ses services, y compris par l’intermédiaire de son personnel dans les délégations 

de l’UE  

– ◻ par les agences exécutives  

◻ Gestion partagée avec les États membres  

◻ Gestion indirecte en confiant des tâches d’exécution budgétaire: 

– ◻ à des pays tiers ou des organismes qu’ils ont désignés 

– ◻ à des organisations internationales et à leurs agences (à préciser) 

– ◻ à la Banque européenne d’investissement et au Fonds européen d’investissement 

– ◻ aux organismes visés aux articles 70 et 71 du règlement financier 

– ◻ à des établissements de droit public 

– ◻ à des entités de droit privé investies d’une mission de service public, pour autant 

qu’elles soient dotées de garanties financières suffisantes 

– ◻ à des entités de droit privé d’un État membre qui sont chargées de la mise en œuvre 

d’un partenariat public-privé et dotées de garanties financières suffisantes 

– ◻ à des organismes ou des personnes chargés de l’exécution d’actions spécifiques 

relevant de la politique étrangère et de sécurité commune, en vertu du titre V du traité sur 

l’Union européenne, identifiés dans l’acte de base concerné 

– ◻◻à des entités établies dans un État membre, régies par le droit privé d’un État 

membre ou par le droit de l’Union et qui peuvent se voir confier, conformément à la 

réglementation sectorielle, l’exécution des fonds de l’Union ou des garanties budgétaires, 

dans la mesure où ces entités sont contrôlées par des établissements de droit public ou par des 

entités de droit privé investies d’une mission de service public et disposent des garanties 

financières appropriées sous la forme d’une responsabilité solidaire des entités de contrôle ou 

des garanties financières équivalentes et qui peuvent être, pour chaque action, limitées au 

montant maximal du soutien de l’Union. 

Remarques  

S.O. 

https://myintracomm.ec.europa.eu/corp/budget/financial-rules/budget-implementation/Pages/implementation-methods.aspx
https://myintracomm.ec.europa.eu/corp/budget/financial-rules/budget-implementation/Pages/implementation-methods.aspx
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2. MESURES DE GESTION  

2.1. Dispositions en matière de suivi et de compte rendu  

Le régime des contingents tarifaires autonomes s’inscrit dans le cadre plus large du 

système douanier et de suspensions tarifaires de l’UE, et les étapes administratives 

nécessaires pour qu’un transformateur puisse bénéficier des contingents tarifaires 

autonomes ne sont pas distinctes de la conformité générale en matière d’importation. 

Le règlement sur les contingents tarifaires autonomes ne fixe pas à lui seul de 

dispositions spécifiques en matière de suivi ou de compte rendu. 

2.2. Système(s) de gestion et de contrôle  

2.2.1. Justification du (des) mode(s) d’exécution budgétaire, du (des) mécanisme(s) de mise 

en œuvre du financement, des modalités de paiement et de la stratégie de contrôle 

proposée 

S.O. 

 

2.2.2. Informations sur les risques recensés et sur le(s) système(s) de contrôle interne mis 

en place pour les atténuer 

S.O. 

 

2.2.3. Estimation et justification du rapport coût/efficacité des contrôles (rapport entre les 

coûts du contrôle et la valeur des fonds gérés concernés), et évaluation du niveau 

attendu de risque d’erreur (lors du paiement et lors de la clôture)  

S.O. 

 

2.3. Mesures de prévention des fraudes et irrégularités  

S.O. 

 



 

FR 8  FR 

3. INCIDENCE FINANCIÈRE ESTIMÉE DE LA PROPOSITION/DE 

L’INITIATIVE  

3.1. Rubrique(s) du cadre financier pluriannuel et ligne(s) budgétaire(s) de dépenses 

concernée(s)  

 

• Lignes budgétaires existantes  

Dans l’ordre des rubriques du cadre financier pluriannuel et des lignes budgétaires. 

Rubrique 

du cadre 

financier 

pluriannuel 

Ligne budgétaire 
Nature de 

la dépense Participation  

Numéro  

 
CD/CND4 de pays 

AELE5 

de pays 

candidats et 

pays 

candidats 

potentiels6 

d’autres 

pays tiers 

autres recettes 

affectées 

 
[XX.YY.YY.YY] 

 
CD/CND 

OUI/NO

N 
OUI/NON 

OUI/NO

N 
OUI/NON 

 
[XX.YY.YY.YY] 

 
CD/CND 

OUI/NO

N 
OUI/NON 

OUI/NO

N 
OUI/NON 

 
[XX.YY.YY.YY] 

 
CD/CND 

OUI/NO

N 
OUI/NON 

OUI/NO

N 
OUI/NON 

• Nouvelles lignes budgétaires, dont la création est demandée  

Dans l’ordre des rubriques du cadre financier pluriannuel et des lignes budgétaires. 

Rubrique 

du cadre 

financier 

pluriannuel 

Ligne budgétaire 
Nature de 

la dépense Participation  

Numéro  

 
CD/CND de pays 

AELE 

de pays 

candidats et 

pays 

candidats 

potentiels 

d’autres 

pays tiers 

autres recettes 

affectées  

 
[XX.YY.YY.YY] 

 
CD/CND 

OUI/NO

N 
OUI/NON 

OUI/NO

N 
OUI/NON 

 
[XX.YY.YY.YY] 

 
CD/CND 

OUI/NO

N 
OUI/NON 

OUI/NO

N 
OUI/NON 

 
[XX.YY.YY.YY] 

 
CD/CND 

OUI/NO

N 
OUI/NON 

OUI/NO

N 
OUI/NON 

 
4 CD = crédits dissociés/CND = crédits non dissociés. 
5 AELE: Association européenne de libre-échange.  
6 Pays candidats et, le cas échéant, pays candidats potentiels des Balkans occidentaux. 
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3.2. Incidence financière estimée de la proposition sur les crédits  

3.2.1. Synthèse de l’incidence estimée sur les crédits opérationnels  

– ◻ La proposition/l’initiative n’engendre pas l’utilisation de crédits opérationnels.  

– ◻ La proposition/l’initiative engendre l’utilisation de crédits opérationnels, comme expliqué ci-après: 

3.2.1.1. Crédits issus du budget voté 

En Mio EUR (à la 3e décimale) 

Rubrique du cadre financier pluriannuel  Numéro  

 

DG: <…….> 
Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 
2024 2025 2026 2027 

Crédits opérationnels  

Ligne budgétaire 
Engagements (1a)         0,000 

Paiements (2a)         0,000 

Ligne budgétaire 
Engagements (1b)         0,000 

Paiements (2b)         0,000 

Crédits de nature administrative financés par l’enveloppe de certains programmes spécifiques  

Ligne budgétaire   (3)         0,000 

TOTAL des crédits 

Pour la DG <…….> 

Engagements =1a+1b+3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Paiements =2a+2b+3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

DG: <…….> 
Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 
2024 2025 2026 2027 

Crédits opérationnels  

Ligne budgétaire 
Engagements (1a)         0,000 

Paiements (2a)         0,000 

Ligne budgétaire Engagements (1b)         0,000 
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Paiements (2b)         0,000 

Crédits de nature administrative financés par l’enveloppe de certains programmes spécifiques  

Ligne budgétaire   (3)         0,000 

TOTAL des crédits 

Pour la DG <…….> 

Engagements =1a+1b+3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Paiements =2a+2b+3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

  
Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 2024 2025 2026 2027 

TOTAL des crédits opérationnels   

Engagements (4) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Paiements (5) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

TOTAL des crédits de nature administrative financés par 

l’enveloppe de certains programmes spécifiques  
(6) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

TOTAL des crédits pour la 

RUBRIQUE <….> 
Engagements =4+ 6 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

du cadre financier pluriannuel Paiements =5+ 6 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

 

Rubrique du cadre financier  

pluriannuel  
Numéro  

 

DG: <…….> 
Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 2024 2025 2026 2027 

Crédits opérationnels            

Ligne budgétaire 
Engagements (1a)         0,000 

Paiements (2a)         0,000 

Ligne budgétaire Engagements (1b)         0,000 
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Paiements (2b)         0,000 

Crédits de nature administrative financés par l’enveloppe de certains programmes spécifiques  

Ligne budgétaire   (3)         0,000 

TOTAL des crédits Engagements =1a+1b +3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Pour la DG <…….> Paiements =2a+2b+3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

 

DG: <…….> 
Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 2024 2025 2026 2027 

Crédits opérationnels            

Ligne budgétaire 
Engagements (1a)         0,000 

Paiements (2a)         0,000 

Ligne budgétaire 
Engagements (1b)         0,000 

Paiements (2b)         0,000 

Crédits de nature administrative financés par l’enveloppe de certains programmes spécifiques  

Ligne budgétaire   (3)         0,000 

TOTAL des crédits Engagements =1a+1b +3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Pour la DG <…….> Paiements =2a+2b+3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

 

  
Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 2024 2025 2026 2027 

TOTAL des crédits opérationnels   

Engagements (4) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Paiements (5) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

TOTAL des crédits de nature administrative financés par 

l’enveloppe de certains programmes spécifiques  
(6) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 
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TOTAL des crédits pour la 

RUBRIQUE <….> 
Engagements =4+ 6 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

du cadre financier pluriannuel Paiements =5+ 6 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

    Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 
    2024 2025 2026 2027 

• TOTAL des crédits opérationnels (toutes les 

rubriques opérationnelles) 

Engagements (4) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Paiements (5) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

•  TOTAL des crédits de nature administrative financés par 

l’enveloppe de certains programmes spécifiques (toutes les 

rubriques opérationnelles) 

(6) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

TOTAL des crédits pour les          

rubriques 1 à 6 
Engagements =4+ 6 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

du cadre financier pluriannuel 

(Montant de référence) 
Paiements =5+ 6 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

 

Rubrique du cadre financier pluriannuel  7 «Dépenses administratives»  

DG: <…….> 
Année Année Année Année TOTAL 

CFP 2021-

2027 2024 2025 2026 2027 

•Ressources humaines  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

•Autres dépenses administratives  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

TOTAL DG <….> Crédits  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

         

DG: <…….> 
Année Année Année Année TOTAL 

CFP 2021-

2027 2024 2025 2026 2027 

•Ressources humaines  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

•Autres dépenses administratives  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 
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TOTAL DG <….> Crédits  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

         

TOTAL des crédits pour la RUBRIQUE 7 du cadre financier pluriannuel  

(Total 

engagements 

= Total 

paiements) 

0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

En Mio EUR (à la 3e décimale) 

  
Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 2024 2025 2026 2027 

TOTAL des crédits pour les RUBRIQUES 1 à 7 Engagements 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

du cadre financier pluriannuel  Paiements 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

3.2.1.2. Crédits issus de recettes affectées externes 

En Mio EUR (à la 3e décimale) 

Rubrique du cadre financier pluriannuel  Numéro  

 

DG: <…….> 
Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 
2024 2025 2026 2027 

Crédits opérationnels  

Ligne budgétaire 
Engagements (1a)         0,000 

Paiements (2a)         0,000 

Ligne budgétaire 
Engagements (1b)         0,000 

Paiements (2b)         0,000 

Crédits de nature administrative financés par l’enveloppe de certains programmes spécifiques  

Ligne budgétaire   (3)         0,000 

TOTAL des crédits Engagements =1a+1b+3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 
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Pour la DG <…….> Paiements =2a+2b+3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

DG: <…….> 
Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 
2024 2025 2026 2027 

Crédits opérationnels  

Ligne budgétaire 
Engagements (1a)         0,000 

Paiements (2a)         0,000 

Ligne budgétaire 
Engagements (1b)         0,000 

Paiements (2b)         0,000 

Crédits de nature administrative financés par l’enveloppe de certains programmes spécifiques  

Ligne budgétaire   (3)         0,000 

TOTAL des crédits 

Pour la DG <…….> 

Engagements =1a+1b+3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Paiements =2a+2b+3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

  
Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 2024 2025 2026 2027 

TOTAL des crédits opérationnels   

Engagements (4) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Paiements (5) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

TOTAL des crédits de nature administrative financés par 

l’enveloppe de certains programmes spécifiques  
(6) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

TOTAL des crédits pour la 

RUBRIQUE <….> 
Engagements =4+ 6 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

du cadre financier pluriannuel Paiements =5+ 6 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Rubrique du cadre financier pluriannuel  Numéro  
 

DG: <…….> Année Année Année Année TOTAL CFP 
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2024 2025 2026 2027 2021-2027 

Crédits opérationnels  

Ligne budgétaire 
Engagements (1a)         0,000 

Paiements (2a)         0,000 

Ligne budgétaire 
Engagements (1b)         0,000 

Paiements (2b)         0,000 

Crédits de nature administrative financés par l’enveloppe de certains programmes spécifiques  

Ligne budgétaire   (3)         0,000 

TOTAL des crédits 

Pour la DG <…….> 

Engagements =1a+1b+3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Paiements =2a+2b+3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

DG: <…….> 
Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 
2024 2025 2026 2027 

Crédits opérationnels  

Ligne budgétaire 
Engagements (1a)         0,000 

Paiements (2a)         0,000 

Ligne budgétaire 
Engagements (1b)         0,000 

Paiements (2b)         0,000 

Crédits de nature administrative financés par l’enveloppe de certains programmes spécifiques  

Ligne budgétaire   (3)         0,000 

TOTAL des crédits 

Pour la DG <…….> 

Engagements =1a+1b+3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Paiements =2a+2b+3 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

  
Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 2024 2025 2026 2027 

TOTAL des crédits opérationnels   

Engagements (4) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Paiements (5) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 
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TOTAL des crédits de nature administrative financés par 

l’enveloppe de certains programmes spécifiques  
(6) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

TOTAL des crédits pour la 

RUBRIQUE <….> 
Engagements =4+ 6 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

du cadre financier pluriannuel Paiements =5+ 6 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

    Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 
    2024 2025 2026 2027 

• TOTAL des crédits opérationnels (toutes les 

rubriques opérationnelles) 

Engagements (4) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Paiements (5) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

•  TOTAL des crédits de nature administrative financés par 

l’enveloppe de certains programmes spécifiques (toutes les 

rubriques opérationnelles) 

(6) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

TOTAL des crédits pour les rubriques 1 à 6 Engagements =4+ 6 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

du cadre financier pluriannuel (montant de 

référence) 
Paiements =5+ 6 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

 

Rubrique du cadre financier pluriannuel  7 «Dépenses administratives»  

En Mio EUR (à la 3e décimale) 

DG: <…….> 
Année Année Année Année TOTAL 

CFP 2021-

2027 2024 2025 2026 2027 

•Ressources humaines  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

•Autres dépenses administratives  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

TOTAL DG <….> Crédits  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 
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DG: <…….> 
Année Année Année Année TOTAL 

CFP 2021-

2027 2024 2025 2026 2027 

•Ressources humaines  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

•Autres dépenses administratives  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

TOTAL DG <….> Crédits  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

         

TOTAL des crédits pour la RUBRIQUE 7 du cadre financier 

pluriannuel  

(Total 

engagements 

= Total 

paiements) 

0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

En Mio EUR (à la 3e décimale) 

  
Année Année Année Année TOTAL CFP 

2021-2027 2024 2025 2026 2027 

TOTAL des crédits pour les RUBRIQUES 1 à 7 Engagements 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

du cadre financier pluriannuel  Paiements 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

3.2.2. Estimation des réalisations financées à partir des crédits opérationnels (cette section ne doit pas être complétée pour les organismes 

décentralisés) 

Crédits d’engagement en Mio EUR (à la 3e décimale) 

Indiquer les 

objectifs et les 

réalisations  

 

  
Année  
2024 

Année  
2025 

Année  
2026 

Année  
2027 

Insérer autant d’années que nécessaire, pour 

refléter la durée de l’incidence (voir 

section 1.6) 

TOTAL 

RÉALISATIONS (outputs) 
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⇩ 

Type7 

 

Coût 

moye

n 

N
b

re
 

Coût 

N
b

re
 

Coût 

N
b

re
 

Coût 

N
b

re
 

Coût 

N
b

re
 

Coût 

N
b

re
 

Coût 

N
b

re
 

Coût 
Nbre 

total 

Coût 

total 

OBJECTIF SPÉCIFIQUE nº 18...                 

- Réalisation                   

- Réalisation                   

- Réalisation                   

Sous-total objectif spécifique nº 1                 

OBJECTIF SPÉCIFIQUE nº 2…                 

- Réalisation                   

Sous-total objectif spécifique nº 2                 

TOTAUX                 

 
7 Les réalisations se réfèrent aux produits et services qui seront fournis (par exemple: nombre d’échanges d’étudiants financés, nombre de km de routes construites, 

etc.). 
8 Tel que décrit dans la section 1.3.2. «Objectif(s) spécifique(s)».  
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3.2.3. Synthèse de l’incidence estimée sur les crédits administratifs  

– ◻ La proposition/L’initiative n’engendre pas l’utilisation de crédits de nature 

administrative.  

– ◻ La proposition/l’initiative engendre l’utilisation de crédits de nature 

administrative, comme expliqué ci-après. 

–  

– Les besoins en crédits pour les ressources humaines et les autres dépenses de nature 

administrative seront couverts par les crédits de la DG déjà affectés à la gestion de l’action 

et/ou redéployés en interne au sein de la DG, complétés le cas échéant par toute dotation 

additionnelle qui pourrait être allouée à la DG gestionnaire dans le cadre de la procédure 

d’allocation annuelle et compte tenu des contraintes budgétaires existantes. 

–  

3.2.3.1. Crédits issus du budget voté 

CRÉDITS VOTÉS 
Année Année Année Année TOTAL 2021-

2027 2024 2025 2026 2027 

RUBRIQUE 7 

Ressources humaines  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Autres dépenses administratives  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Sous-total RUBRIQUE 7 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Hors RUBRIQUE 7 

Ressources humaines  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Autres dépenses de nature administrative 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Sous-total hors RUBRIQUE 7 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

  

TOTAL 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

3.2.3.2. Crédits issus de recettes affectées externes 

RECETTES AFFECTÉES EXTERNES 
Année Année Année Année TOTAL 2021-

2027 2024 2025 2026 2027 

RUBRIQUE 7 

Ressources humaines  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Autres dépenses administratives  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Sous-total RUBRIQUE 7 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Hors RUBRIQUE 7 

Ressources humaines  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Autres dépenses de nature administrative 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Sous-total hors RUBRIQUE 7 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

  

TOTAL 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

3.2.3.3. Total des crédits 

TOTAL 

CRÉDITS VOTÉS RECETTES                            
Année Année Année Année 

TOTAL 2021-

2027 
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+                                                                

AFFECTÉES EXTERNES 2024 2025 2026 2027 

RUBRIQUE 7 

Ressources humaines  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Autres dépenses administratives  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Sous-total RUBRIQUE 7 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Hors RUBRIQUE 7 

Ressources humaines  0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Autres dépenses de nature administrative 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Sous-total hors RUBRIQUE 7 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

  

TOTAL 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

3.2.4. Besoins estimés en ressources humaines  

– ◻ La proposition/l’initiative n’engendre pas l’utilisation de ressources humaines.  

– ◻ La proposition/l’initiative engendre l’utilisation de ressources humaines, 

comme expliqué ci-après. 

– Les besoins en crédits pour les ressources humaines et les autres dépenses de nature 

administrative seront couverts par les crédits de la DG déjà affectés à la gestion de l’action 

et/ou redéployés en interne au sein de la DG, complétés le cas échéant par toute dotation 

additionnelle qui pourrait être allouée à la DG gestionnaire dans le cadre de la procédure 

d’allocation annuelle et compte tenu des contraintes budgétaires existantes. 

–  

3.2.4.1. Financement sur le budget voté 

Estimation à exprimer en équivalents temps plein (ETP) 

 

CRÉDITS VOTÉS 
Année Année Année Année 

2024 2025 2026 2027 

•Emplois du tableau des effectifs (fonctionnaires et agents temporaires) 

20 01 02 01 (au siège et dans les bureaux de représentation de la Commission) 0 0 0 0 

20 01 02 03 (Délégations de l’UE) 0 0 0 0 

01 01 01 01  (Recherche indirecte) 0 0 0 0 

01 01 01 11 (Recherche directe) 0 0 0 0 

Autres lignes budgétaires (à préciser) 0 0 0 0 

• Personnel externe (en ETP) 

20 02 01 (AC, END de l’«enveloppe globale») 0 0 0 0 

20 02 03 (AC, AL, END et JPD dans les délégations de l’UE) 0 0 0 0 

Ligne d’appui 

administratif 
[XX.01.YY.YY] 

- au siège 0 0 0 0 

- dans les délégations de l’UE  0 0 0 0 

01 01 01 02 (AC, END – Recherche indirecte) 0 0 0 0 

 01 01 01 12 (AC, END – Recherche directe) 0 0 0 0 

Autres lignes budgétaires (à préciser) - Rubrique 7 0 0 0 0 

Autres lignes budgétaires (à préciser) - Hors rubrique 7 0 0 0 0 

TOTAL 0 0 0 0 
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3.2.4.2. Financement par des recettes affectées externes 

RECETTES AFFECTÉES EXTERNES 
Année Année Année Année 

2024 2025 2026 2027 

•Emplois du tableau des effectifs (fonctionnaires et agents temporaires) 

20 01 02 01 (au siège et dans les bureaux de représentation de la Commission) 0 0 0 0 

20 01 02 03 (Délégations de l’UE) 0 0 0 0 

01 01 01 01 (Recherche indirecte) 0 0 0 0 

01 01 01 11 (Recherche directe) 0 0 0 0 

Autres lignes budgétaires (à préciser) 0 0 0 0 

• Personnel externe (en équivalents temps plein) 

20 02 01 (AC, END de l’«enveloppe globale») 0 0 0 0 

20 02 03 (AC, AL, END et JPD dans les délégations de l’UE) 0 0 0 0 

Ligne d’appui 

administratif  

[XX.01.YY.YY] 

- au siège 0 0 0 0 

- dans les délégations de l’UE  0 0 0 0 

01 01 01 02 (AC, END – Recherche indirecte) 0 0 0 0 

 01 01 01 12 (AC, END – Recherche directe) 0 0 0 0 

Autres lignes budgétaires (à préciser) - Rubrique 7 0 0 0 0 

Autres lignes budgétaires (à préciser) - Hors rubrique 7 0 0 0 0 

TOTAL 0 0 0 0 

3.2.4.3. Total des besoins en ressources humaines 

TOTAL CRÉDITS VOTÉS                                                    +                                                                                                 

RECETTES AFFECTÉES EXTERNES 

Année Année Année Année 

2024 2025 2026 2027 

• Emplois du tableau des effectifs (fonctionnaires et agents temporaires) 

20 01 02 01 (au siège et dans les bureaux de représentation de la 
Commission) 

0 0 0 0 

20 01 02 03 (Délégations de l’UE) 0 0 0 0 

01 01 01 01  (Recherche indirecte) 0 0 0 0 

01 01 01 11 (Recherche directe) 0 0 0 0 

Autres lignes budgétaires (à préciser) 0 0 0 0 

• Personnel externe (en équivalents temps plein) 

20 02 01 (AC, END de l’«enveloppe globale») 0 0 0 0 

20 02 03 (AC, AL, END et JPD dans les délégations de l’UE) 0 0 0 0 

Ligne d’appui 

administratif  

[XX.01.YY.YY] 

- au siège 0 0 0 0 

- dans les délégations de l’UE  0 0 0 0 

01 01 01 02 (AC, END – Recherche indirecte) 0 0 0 0 

 01 01 01 12 (AC, END – Recherche directe) 0 0 0 0 

Autres lignes budgétaires (à préciser) - Rubrique 7 0 0 0 0 

Autres lignes budgétaires (à préciser) - Hors rubrique 7 0 0 0 0 

TOTAL 0 0 0 0 

Les besoins en ressources humaines seront couverts par les effectifs de la DG déjà affectés à la gestion 

de l’action et/ou redéployés en interne au sein de la DG ou d’autres services de la Commission. 

Personnel nécessaire à la mise en œuvre de la proposition (en ETP):  
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 À couvrir par le 

personnel 

actuellement 

disponible dans les 

services de la 

Commission  

Personnel supplémentaire exceptionnel* 

  À financer sur la 

rubrique 7 ou la 

recherche 

À financer sur la 

ligne BA 

À financer sur 

les redevances 

Emplois du 

tableau des 

effectifs 

  S.O.  

Personnel externe 

(AC, END, INT) 

    

* 

Description des tâches à effectuer par: 

Fonctionnaires et agents temporaires  

Personnel externe  

3.2.5. Vue d’ensemble de l’incidence estimée sur les investissements liés aux technologies 

numériques 

TOTAL des crédits numériques et 

informatiques 

Année Année Année Année TOTAL 

CFP 

2021-

2027 2024 2025 2026 2027 

RUBRIQUE 7 

Dépenses informatiques 
(institutionnelles)  

0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Sous-total RUBRIQUE 7 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Hors RUBRIQUE 7 

Dépenses pour les systèmes 
informatiques soutenant une politique 
consacrées aux programmes 
opérationnels 

0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Sous-total hors RUBRIQUE 7 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

  

TOTAL 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

3.2.6. Compatibilité avec le cadre financier pluriannuel actuel  

La proposition/l’initiative: 

– ◻ peut être intégralement financée par voie de redéploiement au sein de la 

rubrique concernée du cadre financier pluriannuel (CFP) 

– ◻ nécessite l’utilisation de la marge non allouée sous la rubrique correspondante 

du CFP et/ou le recours aux instruments spéciaux comme le prévoit le règlement CFP 
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– ◻ nécessite une révision du CFP 

3.2.7. Participation de tiers au financement  

La proposition/l’initiative: 

– ◻ ne prévoit pas de cofinancement par des tierces parties 

– ◻ prévoit le cofinancement par des tierces parties estimé ci-après: 

Crédits en Mio EUR (à la 3e décimale) 

 Année  
2024 

Année  
2025 

Année  
2026 

Année  
2027 

Total 

Préciser l’organisme de 

cofinancement  
     

TOTAL crédits cofinancés       

 

3.3. Incidence estimée sur les recettes  

– ◻ La proposition/l’initiative est sans incidence financière sur les recettes 

– ◻ La proposition/l’initiative a l’incidence financière suivante: 

– ⌧ sur les ressources propres  

– ◻ sur les autres recettes 

– ◻  veuillez indiquer si les recettes sont affectées à des lignes de dépenses 

     En Mio EUR (à la 3e décimale) 

Ligne budgétaire de recettes: 

Montants inscrits 

pour l’exercice en 

cours 

Incidence de la proposition/de l’initiative9 

   Année 2027 

Art. 1.2.0 X    272,04 

La principale incidence du règlement est la perte de recettes pour l’Union européenne. Sur la 

base des statistiques complètes les plus récentes (2021-2022), l’incidence sur la perte de 

recettes résultant du présent règlement peut être estimée à 272,04 millions d’EUR pour 2027. 

Le montant indiqué a été calculé sur la base des droits de douane de la NPF, d’une 

utilisation complète des contingents et du prix moyen (en EUR) par tonne et du fait 

que 80 % des droits sont inclus dans le budget de l’UE. Il représente donc le niveau 

maximal de perte de recettes, l’Union accordant des conditions commerciales plus 

favorables à différents groupes de pays tiers (SPG, SPG+, ALE).  

C’est pourquoi la perte réelle de recettes porte généralement sur un montant plus 

faible, étant donné que les droits de douane de la NPF ne s’appliquent pas de manière 

générale et que les contingents établis dans le règlement ne sont pas entièrement 

utilisés. 

Le contrôle de la destination particulière de certains des produits visés par le présent 

règlement du Conseil s’effectue conformément à l’article 254 du règlement (UE) 

 
9 En ce qui concerne les ressources propres traditionnelles (droits de douane, cotisations sur le sucre), les 

montants indiqués doivent être des montants nets, c’est-à-dire des montants bruts après déduction de 

20 % de frais de perception. 
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nº 952/2013 fixant certaines dispositions d’application du code des douanes 

communautaire. 

 

4. DIMENSIONS NUMERIQUES 

http://data.europa.eu/eli/reg/2024/903/oj 

4.1. Exigences pertinentes en matière numérique 

 

La modification du règlement ne contient pas d'exigences pertinentes en matière numérique. 

Le règlement ne contient aucune exigence contraignante ayant un effet sur le 

développement ou la mise en œuvre des services publics numériques et des systèmes 

d’information utilisés pour ses dispositions.  

•  

4.2. Données 

 

S.Ohttps://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/europe-fit-

digital-age/european-data-strategy_fr 

4.3. Solutions numériques 

4.4. Évaluation de l’interopérabilité 

4.5. Mesures de soutien de la mise en œuvre numérique 

 

S.O. 

 

S.O. 

 

S.O. 

 

http://data.europa.eu/eli/reg/2024/903/oj
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/european-data-strategy_fr
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/european-data-strategy_fr
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